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MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA FRANCOPHONIE 

7 nov ...... Arrêté n° 494/MCF/CAB portant nomination de 
M. VAGBA OBOU De Sales en qualité de respon­
sable de l'Ecole nationale de Théâtre et de Danse de 
l' INSAAC. 134 

20 déc ...... Arrêté n° 574/MCF/CAB portant nomination de 
M. KADIO OI KADIO Bertin en qualité de 
sous-directeur du Budget, des Ressources et de la 
Comptabilité au ministère de la Culture et de la 
Francophonie. 135 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Avis et annonces. 135 

PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LOI n° 2013-33 du 25 janvier 2013 portant abrogation de 
l'article 53 et modifiant les articles 58,59,60 et 67 de la loi 
n° 64-375 du 7 octobre 1964 relative au mariage, telle que 
modifiée par la loi n° 83-800 du 2 août 1983. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT 
LA TENEUR SUIT : 

Article premier.- L'article 53 de la loi n° 64-375 du 7 octobre 
1964 relative au mariage, telle que modifiée par la loi n° 83-800 
du 2 août 1983, est abrogé. 

Art. 2. -Les articles 58, 59, 60 et 67 sont modifiés et com­
plétés comme suit: 

(Article 58 nouveau) - La famille est gérée conjointement 
par les époux dans l'intérêt du ménage et des enfants. 

Ils assurent ensemble la direction morale et matérielle de la 
famille, pourvoient à 1 'éducation des enfants et préparent leur 
avenir. 

(Article 59 nouveau)- Les époux contribuent aux charges 
du ménage~ proportion de leurs facultés respectives. 

Si l'un des époux ne remplit pas ses obligations, l'autre époux 
peut obtenir, par ordonnance du président du tribunal du lieu 
de résidence, l'autorisation de saisir-arrêter et de percevoir, 
dans la proportion des besoins du ménage, une part du salaire, 
du produit du travail ou des revenus de son conjoint. 

(Article 60 nouveau) - Le domicile de la famille est choisi 
d'un commun accord par les époux. 

En cas de désaccord, le domicile de la famille est fixé par le 
juge en tenant compte de 1' intérêt de la famille. 

(Article 67 nouveau)- Chacun des époux a le droit d'exercer 
la profession de son choix, à moins qu'il ne soit judiciairement 
établi que l'exercice de cette profession est contraire à l'intérêt 
de la famille. 

Art. 3. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de 
la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 25 janvier 2013. 
Alassane OUATTARA. 

DECRET n°2013-18 du 9 janvier 2013 portant nomination de 
M NOGBOU Arsène Landry Igor au grade A4 dans l'emploi 
d'ingénieur agro-alimentaire. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 92-570 du Il septembre 1992 portant statut général de la 
Fonction publique ; 

Vu le décret n° 93-607 du 2 juillet 1993 portant modalités communes 
d'application du statut général de la Fonction publique; 

Vu le décret no 93-608 du 2 juillet 1993 portant classification des 
grades et emplois dans l'administration de l'Etat et dans les Etablisse­
ments publics nationaux ; 

Vu le décret n° 93-609 du 2 juillet 1993 portant modalités particulières 
d'application du statut général de la Fonction publique ; 

Vu le décret n° 2011-395 du 16 novembre 2011 portant organisation du 
ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative ; 

Vu le décret n° 2012-625 du 6 juillet 2012 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2012-1118 du 21 novembre 2012 portant nomination 
du Premier Ministre ; 

Vu le décret n° 2012-1119 du 22 novembre 2012 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le dossier de l'intéressé, 

DECRETE: 

Article premier . - M. NOGBOU Arsène Landry Igor, 

Mie 360 268-A, né le 10 mars 1982, admis au concours de 

recrutement d'accès à l'emploi d'ingénieur agro-alimentaire, au 

titre de l'année 2008, est nommé au grade A4 dans l'emploi 

d'ingénieur agro-alimentaire, catégorie A, 2• classe, 1 ... échelon, 

indice 745 à compter du 1er septembre 201 O. 

Art. 2.- Le ministre de la Fonction publique et de la Réforme 

administrative, le ministre de l'Enseignement supérieur et de la 

Recherche scientifique et le ministre auprès du Premier Ministre, 

chargé de l'Economie et des Finances sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 

au Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 9 janvier 2013. 
Alassane OUATTARA. 

DECRET n° 2013-19 du 9 janvier 2013 portant promotion 
de Mme YAO née Ly Sokona au grade A4 dans l'emploi 
d'administrateur des Services de Santé. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative, 

Vu la Constitution ; 


